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Brevets et développement de la propriété intellectuelle

Jean-Pierre Robitaille et Pascal Lemelin

Les brevets d’invention sont des titres de propriété intellectuelle confé-

rant à leurs titulaires le monopole d’exploitation, d’une durée limitée 

(d’environ vingt ans), pour une invention créée, en échange de la divul-

gation publique de ses caractéristiques et de son mode de fonctionne-

ment (voir Invention et innovation).

Pour être brevetée et donc protégée, une invention doit respecter 

trois critères. Elle doit d’abord être nouvelle ou originale, c’est-à-dire 

ne pas dupliquer une invention antérieure, brevetée ou non, que celle-

ci ait été e�ectivement réalisée ou soit restée un concept écrit. Une 

invention brevetable doit aussi être « non triviale » (non-obvious) ou 

faire preuve d’une conception inventive, c’est-à-dire qu’elle doit se 

distinguer de façon signi�cative de l’état des connaissances (ou « état 

de l’art ») dans son domaine d’application. Elle doit, en�n, être concrè-

tement utile ou pouvoir donner lieu à une application industrielle, 

c’est-à-dire représenter un gain tangible et substantiel aux yeux de 
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personnes compétentes dans ce domaine d’application (voir Gestion de 

la technologie). 

Au-delà de ces trois critères, l’invention proposée doit aussi faire 

partie du domaine des choses brevetables, ce qui inclut les machines, 

les mécanismes, les procédés, les produits manufacturés, les composés 

matériels et même le matériel vivant, dans la mesure où il résulte de 

l’industrie humaine. Le domaine des choses brevetables exclut par 

contre les programmes informatiques, les algorithmes mathématiques, 

les théories scienti�ques, les jeux dé�nis comme des ensembles de 

règles, les contrats d’a�aires, etc. 

Bien qu’ils soient d’abord et avant tout des instruments légaux de 

propriété intellectuelle, les brevets o�rent aussi – compte tenu de leurs 

liens évidents avec l’invention et l’innovation – de précieuses données 

pour l’étude quantitative du développement technologique, ou « tech-

nométrie » (voir Bibliométrie). Un avantage reconnu des brevets est que, 

pour des raisons administratives et légales, ils sont répertoriés dans 

des banques de données depuis de nombreuses années, ce qui facilite 

beaucoup leur repérage et leur traitement en nombre comme indicateur 

de la ST. Puisqu’il s’agit de documents légaux, les informations qu’ils 

contiennent sont généralement très précises. Mieux que les données 

sur l’investissement en R-D, les brevets permettraient aussi de mesurer 

l’invention et l’innovation dans les petites entreprises. Plus important, 

la �abilité des données sur les brevets comme indicateurs d’innovation 

technologique a été démontrée par plusieurs enquêtes. Les entreprises 

brevetteraient en e�et une large portion de leurs inventions, et il sem-

blerait qu’une bonne part des inventions brevetées poursuivraient 

e�ectivement le cycle de l’innovation jusqu’à devenir des produits ou 

des procédés réellement utilisés (voir Recherche et développement).

Les indicateurs-brevets comportent toutefois des limites, au nom-

bre de quatre. Tout d’abord, si de nombreux brevets débouchent e�ecti-

vement sur des innovations, plusieurs inventions brevetées n’atteignent 

pas le stade de la mise en valeur ou de la commercialisation, soit parce 

que le concept n’o�re qu’un faible potentiel commercial ou que, pour 

une raison ou une autre, le détenteur du brevet préfère s’abstenir de 

développer son invention. Par ailleurs, des changements historiques 

et contingents dans le système des brevets a�ectent le comportement 
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des indicateurs et donc la comparabilité des données dans le temps. 

Autrement dit, les tendances du brevetage ne traduisent pas néces-

sairement de façon �dèle les tendances de l’activité inventive et de 

l’innovation. L’utilisation des données d’un bureau national pose aussi 

le problème des comparaisons internationales, puisque les inventeurs 

du territoire national y sont nettement surreprésentés, ce qu’on appelle 

l’avantage domestique (home advantage). Enfin, puisque toutes les 

inventions ne sont pas nécessairement brevetées (même parmi celles 

qui sont théoriquement brevetables), les données sur les brevets ne 

livrent pas nécessairement un portrait complet de l’activité inventive.

Ces limites ne compromettent toutefois pas de façon majeure la 

validité des indicateurs-brevets puisque des méthodes ont été déve-

loppées a�n d’en réduire les e�ets. Par exemple, les statistiques sur les 

familles de brevets (une même invention brevetée auprès de plusieurs 

bureaux nationaux) corrigent signi�cativement l’avantage domestique, 

en plus de produire des mesures axées davantage sur les inventions 

dotées du meilleur potentiel d’innovation ou du meilleur potentiel 

commercial. 

Puisque le fait de détenir un bon portefeuille de brevets confère 

des avantages industriels et commerciaux indéniables, plusieurs entre-

prises ont développé ces dernières années des stratégies de propriété 

intellectuelle de plus en plus sophistiquées et astucieuses. Par exemple, 

certaines entreprises – désignée comme des « trolls » –, qui ne réalisent 

aucune R-D et ne produisent strictement rien de tangible, possèdent 

néanmoins de nombreux brevets achetés sur le marché secondaire de 

la propriété intellectuelle, et grâce auxquels elles génèrent des revenus 

substantiels en intentant des poursuites contre d’autres entreprises 

qu’elles accusent d’empiéter sur leur propriété intellectuelle. D’autres 

entreprises, réellement actives dans une �lière technologique particu-

lière, protègent leurs produits de la concurrence en développant autour 

de cette �lière un réseau très dense de brevets défensifs, bloquant du 

coup le développement de produits concurrents. Ces brevets défensifs 

ne débouchent évidemment sur aucune innovation réelle et ne reposent 

souvent sur aucune activité inventive substantielle. 

Bien sûr, de telles tendances dans le développement de la propriété 

intellectuelle sont parfaitement compréhensibles du point de vue des 

brevets et développement de la propriété intellectuelle
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stratégies d’a�aires dont elles sont issues. Du point de vue de la techno-

métrie par contre, il faut noter qu’elles tendent à accentuer les décalages 

entre les indicateurs basés sur les brevets et l’activité inventive dont ils 

sont censés rendre compte.
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Cartographie conceptuelle

L. Martin Cloutier

L’information et la connaissance se transmettent souvent par écrit 

mais, depuis la nuit des temps, elles sont aussi représentées visuelle-

ment et spatialement par des cartes. La cartographie conceptuelle peut 

prendre de multiples formes. La littérature en o�re de nombreuses 

variantes et appellations, notamment, pour en citer quelques-unes : 

carte conceptuelle, carte de concepts, carte cognitive, carte mentale, 

carte de connaissances, carte sémantique, etc.
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